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1. CONTEXTE 

En avril 2016, le conseil d’administration a créé la commission de révision des règlements 

généraux pour se pencher sur la révision des règlements généraux. Afin de déterminer les 

modifications structurales les plus à mêmes d’améliorer le fonctionnement de l’AEP un travail 

de consultation approfondi a été réalisé. Les gouverneurs, d’anciens exécutants et les 

étudiants ont été sondés.  

Les objectifs de chacune des consultations étaient différents. La consultation d’anciens 

exécutants et des gouverneurs a permis d’obtenir une vision globale des valeurs et objectifs 

de l’AEP, ses principales qualités et principaux défauts. Les gouverneurs ont été rencontrés 

pour discuter plus en détails de la structure idéale. Étant donné que ceux-ci ont vécu l’AEP 

sur des années différentes, dans des exécutifs différents, les besoins structurels récurrents 

au fil du temps sont ressortis. La consultation des étudiants a permis d’apporter une vision 

différente du travail des exécutants en montrant de nouveaux besoins méconnus ainsi que 

les enjeux qui ne sont pas couverts actuellement par l’AEP.  

Les propositions de ce rapport ont été présentées au conseil d’administration de l’AEP 

ainsi qu’aux différentes régies afin d’obtenir leurs commentaires et d’affiner la structure 

suggérée. 

Au cours de ce processus, les règlements généraux de nombreuses associations 

étudiantes québécoises ont été examinés pour déceler si des structures seraient pertinentes 

à intégrer à l’AEP. 

Le présent rapport présente les résultats de ces consultations et recommande une 

structure à adopter pour satisfaire la mission et les valeurs de l’AEP telles qu’identifiées par 

ses membres. 

La Figure 1 présente la structure actuelle de l’AEP. 
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FIGURE 1. STRUCTURE ACTUELLE DE L'AEP 

2. CONSULTATIONS 

Les consultations avec les gouverneurs et les anciens exécutants ont été faites via un 

sondage en 2016. Les 12 répondants ont été en poste entre 2009 et 2016 et représentent tous 

les postes de l’exécutif. Les étudiants ont été consultés par un sondage auquel 300 personnes 

ont répondu ainsi que lors d’une consultation publique un jeudi midi. Les étudiants consultés 

constituent un échantillon représentatif de la population étudiante en termes d’âge, de sexe 

et de génie.   

 

2.1. VALEURS DE L’AEP  

Les consultations permettent de dégager les valeurs fondamentales de l’AEP que la 
révision des règlements généraux doit s’assurer de respecter : 
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• Transparence et intégrité 

• Consultation et représentativité 

• Ouverture 

• Entraide et solidarité 

• Développement durable 

• Inclusivité 

• Égalité et équité 

• Respect 

 

2.2. MISSION DE L’AEP  

Les gouverneurs, exécutants et étudiants sondés ont identifiés les éléments suivants 
comme faisant partie intégrante de la mission de l’AEP :  

• Défendre les intérêts des membres 

• Représenter les membres au sein de Polytechnique ainsi que dans la société 

• Améliorer les conditions de vie des membres et les soutenir 

• Offrir des services aux membres répondant à leurs besoins 

• Aider les étudiants à se sentir bien à Polytechnique 

• Promouvoir et encadrer la vie étudiante 

 

2.3. FORCES DE L’AEP  

Les principales forces ressortant des consultations sont les suivantes : 

• Motivation et dévouement des bénévoles que constituent les impliqués 

• Efficacité et pragmatisme 

• Disponibilité et accessibilité des exécutants 

• Reconnaissance de l’association pour sa pertinence et son sérieux tant à 
Polytechnique qu’à l’externe 

• Capacité d’organisation 

• Diversité de l’implication 

• Créativité et vivacité 

 

2.4. FAIBLESSES DE L’AEP  

Les principales faiblesses ressortant des consultations sont les suivantes : 

• Passations et transfert des connaissances 

• Forte pression sur les membres de l’exécutif 

• Manque de transparence 

• Inertie d’une grosse structure et rigidité 

• Difficulté d’accès pour les non impliqués et manque de communication 

• Faible écoute des non impliqués 

• Manque de vision à long terme 
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• Manque de sérieux dans l’implication de certains exécutants ou administrateurs 

 

2.5. LIGNES DIRECTRICES  

Les grandes lignes se dégageant des consultations sont les suivantes : 

• Plus de consultation et fournir aux étudiants des moyens de donner leur avis 

• Plus de représentativité 

• Plus de transparence 

• Ne pas brûler les impliqués en tentant de réduire la pression exercée sur eux 

• Améliorer les transitions pour permettre une continuité dans les dossiers 

• Conférer un pouvoir décisionnel aux régies 
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3. RECOMMANDATIONS 

Les recommandations proposées dans cette partie visent à pallier aux faiblesses de l’AEP 

tout en répondant le mieux possible aux valeurs et missions identifiées lors des consultations. 

La structure proposée est schématisée dans la Erreur ! Source du renvoi introuvable.. Les 

chiffres indiqués quant au nombre de personnes sont à titre indicatif et peuvent être ajustés 

pour correspondre aux besoins. 

 

3.1. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  

Pour impliquer davantage les membres et les tenir informés des orientations et des 

avancements de l’exécutif, il est proposé de tenir deux assemblées générales par an. L’une 

d’elles serait consacrée à la présentation des états financiers, alors que l’autre permettrait de 

présenter les orientations de l’équipe exécutive pour l’année à venir. 

 

3.2. CONSEIL D’ADMINISTRATION  

Le conseil d’administration est présentement une structure dont les séances 

trihebdomadaires ou mensuelles sont longues. L’ensemble de la structure de l’AEP repose 

sur les 23 administrateurs et seuls ceux-ci prennent les décisions concernant l’association. 

Cette concentration des pouvoirs contribue à l’image de manque de transparence que l’AEP 

projette auprès de certains de ses membres. De plus, l’exécutif possède un poids 

considérable sur le CA avec 8 des 23 votes, ce qui accroît cette impression. Une réduction du 

nombre d’exécutants sur le conseil d’administration, permettrait de diminuer le nombre de 

conseillers. Un plus petit CA permettrait ainsi des discussions simplifiées. Le CA remodelé ne 

se concentrerait alors que sur les questions administratives. Cela scinderait le CA sous sa 

forme actuelle en 2 instances : le conseil d’administration et le conseil central. 

Le conseil central traiterait de tous les dossiers non-administratifs (positions, 

orientations, décisions concernant les comités). Cette instance serait composée d’étudiants 

élus aux élections générales de l’AEP. Ainsi, ces deux instances pourraient se concentrer sur 

des aspects différents de l’association de manière plus efficace En outre, la taille réduite de 

chacune de ces deux instances inciterait davantage aux discussions. 
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FIGURE 2. STRUCTURE RECOMMANDÉE POUR L'AEP 
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3.3. CONSEIL CENTRAL  

L’objectif du conseil central est d’assurer une meilleure utilisation des régies pour 

dynamiser les prises de décisions. De cette manière, davantage de membres de l’AEP 

pourraient être inclus dans la prise de décision. Cette instance viendrait donc répondre à la 

faiblesse de l’association de la concentration de la prise de décision. Une plus grande 

démocratisation de la structure décisionnelle existerait alors.   

La consultation des régies et les conseillers élus sur le conseil central permettent 

d’obtenir une meilleure représentativité des membres de l’AEP. Le conseil central aurait un 

regard critique sur l’ensemble des dossiers de l’AEP.  Afin d’assurer une bonne pérennité dans 

les dossiers et dans la surveillance du pouvoir exécutif, il serait intéressant que les conseillers 

du conseil central aient des mandats de plus d’un an. 

 Dans le modèle proposé, le conseil central pourrait mandater les régies à se pencher 

sur certains dossiers. Les régies, de leur côté, pourraient ensuite faire des recommandations 

au conseil central. Les orientations de l’AEP pour chacun des quatre volets pourraient être 

votées dans les régies concernées puis présentées au conseil central qui approuverait celles-

ci.   

 

3.4. RÉGIES  

Le système actuel ne compte présentement que deux régies réellement actives : la régie 

à l’éducation et la régie interne. Les régies au service et à l’externe ne comportant que peu 

de comités.  

RÉGIE À LA VIE ÉTUDIANTE 

Il est proposé de mettre tous les comités (y compris les CEG) au sein d’une seule et même 

régie : la régie à la vie étudiante. Cette régie verrait à la création et au suivi des comités et 

voterait les mandats de chacun des comités. Le rassemblement des comités permettrait de 

donner une vision d’ensemble de la vie étudiante de Polytechnique. L’évènementiel y serait 

discuté. La présence des CEG à cette instance permettrait à la régie à l’éducation de se 

concentrer exclusivement sur des enjeux de nature académique. Les directeurs de chaque 

comité seraient membres de la régie à la vie étudiante. 

La régie à la vie étudiante, de par sa taille, pourrait difficilement travailler 

consensuellement sur de gros enjeux. Au besoin, elle pourrait donc déléguer certains de ses 

membres sur un comité de travail spécifique (CTS). Ce CTS proposerait des solutions à l’enjeu 

ciblé auprès de la régie à la vie étudiante. Le dossier serait ensuite porté au conseil central. 
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RÉGIE ACADÉMIQUE 

Il est proposé de renommer la régie à l’éducation régie académique pour davantage 

refléter la nature des dossiers qui y sont traités. Elle ne comprendrait que les vice-présidents 

à l’éducation de chacun des CEG afin de diminuer le nombre d’intervenants et de se 

concentrer sur les enjeux académiques. 

RÉGIE DES SERVICES AUX MEMBRES 

La régie aux services ne disparaîtrait pas pour autant. En effet, l’une des missions jugées 

primordiales par les membres de l’AEP est l’offre de services. Ce volet doit donc demeurer en 

place via une régie non plus composée de comités, mais d’étudiants réfléchissant à la diversité 

de l’offre de service offerts par l’AEP et à la création de nouveaux services. Cette régie serait 

présidée par le vice-président aux finances et services. Les membres de la régie seraient élus 

lors des élections générales. 

RÉGIE SOCIO-POLITIQUE 

Les exécutants doivent souvent produire des avis et des rapports au cours de leur 

mandat. Présentement, aucune structure ne permet une consultation rapide et efficace de la 

communauté sur les enjeux ponctuels traités dans ces documents (santé mentale, légalisation 

du cannabis, violences à caractère sexuel, etc.). Il est suggéré de créer une régie socio-

politique qui aurait comme tâche d’aider les exécutants à définir la vision de l’AEP sur ces 

enjeux pour réduire la pression mise sur les exécutants. Cette régie serait composée d’un 

faible nombre de personnes élues lors des élections générales. La régie socio-politique aurait 

également la responsabilité de réviser le cahier de positions de l’AEP. Le coordonnateur à 

l’externe présiderait cette instance, mais le coordonnateur aux affaires universitaires y serait 

fréquemment convié afin de discuter de ses dossiers.  

PORTE-PAROLE DE RÉGIE 

Afin d’accroître la prise de pouvoir de la régie à la vie étudiante, cette dernière élirait 

un porte-parole de régie, n’étant pas membre de la régie, qui irait présenter les dossiers de la 

régie au conseil central et qui agirait à titre de président d’assemblée. Le coordonnateur à la 

vie étudiante agirait alors à titre de secrétaire de la régie. La même mesure serait mise en 

place à la régie académique.  

Cette mesure est nécessaire sur ces deux régies puisqu’elles sont composées de comités 

représentant des intérêts. La présence d’un porte-parole/président neutre permettrait une 

impartialité dans les débats en plus de donner une indépendance à la régie par rapport à 
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l’exécutif. Le porte-parole ainsi que le coordonnateur en charge de la régie n’y auraient pas le 

droit de vote.  

Cette mesure ne serait pas nécessaire pour les régie des services aux membres et régie 

socio-politique, car elles consistent en des comités de travail où les élus ne représentent pas 

des comités. Le coordonnateur en charge de ces deux régies agirait donc en tant que président 

et secrétaire et n’y aurait pas le droit de vote. 

 

3.5. COMITÉ DE COORDINATION  

Les exécutants doivent présentement siéger sur le conseil d’administration. Cependant, 

il est rare que chacun des vice-présidents présente un dossier à chacun des conseils 

d’administration. Il est ainsi proposé de ne conserver que les trois postes d’exécutants 

administratifs en tant qu’administrateurs. Les vice-présidences actuelles seraient alors 

remplacées par des postes de coordination pour permettre ce changement. Les trois postes 

d’exécutants administratifs seraient alors : président, secrétaire général et vice-président aux 

finances et services.  

La Figure 3 résume les tâches qu’auraient chacun des membres du comité de coordination. 

COMMUNICATIONS 

Afin de répondre au problème de communication et de consultation des membres, il est 

proposé de conserver le poste de coordonnateur aux communications. Ce coordonnateur 

aura pour mission de rapprocher l’exécutif de la population étudiante. Il aura également 

comme tâches de : 

• Permettre une plus grande visibilité aux évènements organisés par les comités de 

l’AEP 

• Développer des liens avec les comités aux médias de l’AEP pour permettre une 

diffusion élargie de l’information sur diverses plateformes. 

• Développer un plan de communication au début du mandat et s’assurer de son 

respect par les officiers afin de développer des communications uniformes et 

harmonisées au sein de l’AEP. 

• Gérer le site web de l’AEP et les réseaux sociaux 

DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Afin de conserver un comité de coordination permettant une prise de décision rapide et 

efficace, il est recommandé de ne pas dépasser le seuil de huit personnes au sein de ce comité. 

Le poste de coordonnateur au développement durable serait supprimé afin d’être intégré dans 
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chacun des volets. Des adjoints pourraient être nommés au besoin pour mettre l’accent sur ce 

dossier. 

AFFAIRES UNIVERSITAIRES 

Il est proposé de créer le poste de coordonnateur aux affaires universitaires. L’idée de ce 

poste est de diminuer la surcharge des postes au niveau de l’académique, de l’interne et de 

l’externe. De nombreux dossiers traités actuellement dans ces volets touchent la condition 

étudiante. Le coordonnateur aux affaires universitaires se concentrerait alors sur tous les 

dossiers non-académiques touchant les étudiants. Il pourrait prendre en charge des dossiers 

concernant les FIO, la santé mentale, les violences à caractère sexuel, etc. Il s’occuperait 

également des assurances étudiantes. 

FINANCES ET SERVICES 

Le poste de vice-président aux services serait aboli puisque la vaste majorité des services 

offerts par l’AEP sont gérés par les employés et que seul peu de tâches incombent réellement 

à ce poste. Les tâches du vice-président aux services seraient réparties entre les différents 

membres de l’exécutif dont le vice-président aux finances et services et le coordonnateur aux 

affaires universitaires. Le trésorier actuel superviserait alors les services.  

ACADÉMIQUE 

Le poste de vice-président à l’éducation serait renommé coordonnateur aux affaires 

académiques pour mieux illustrer la réalité des dossiers traités. Il porterait ainsi le même titre 

que la régie sur laquelle il siège. 

VIE ÉTUDIANTE 

Le poste de vice-président à l’interne serait renommé coordonnateur à la vie étudiante 

pour mieux illustrer la réalité des dossiers traités. Il porterait ainsi le même titre que la régie 

sur laquelle il siège.
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FIGURE 3. RÉPARTITION DES TÂCHES AU SEIN DU COMITÉ DE COORDINATION 
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3.6. RÈGLES ÉLECTORALES  

Afin que les modifications proposées suivent réellement l’esprit dans lequel elles ont été 

conçues, il est proposé que les règles électorales suivantes soient mises en application : 

1) Interdiction de cumuler un poste d’administrateur et de conseiller sur le conseil central 

(à l’exception des trois exécutants siégeant sur ces deux instances). Il est préférable que 

le cumul soit interdit afin de favoriser l’implication du plus de membres de l’AEP dans sa 

structure décisionnelle.  

2) Interdiction de cumuler un poste d’officier de comité (directeur ou trésorier) et 

d’administrateur. Cette interdiction vise à éviter les conflits d’intérêts surgissant lors du 

vote de budgets.  

3) La moitié des conseillers de chacune des instances sont élus aux élections générales 

d’hiver et la seconde moitié aux élections générales d’automne. Cette règle existant 

présentement pour le conseil d’administration sera appliquée à l’identique au conseil 

central afin de faciliter les transitions des conseillers. 

Il serait également souhaitable qu’un nombre limité d’officiers de comité siège sur le 

conseil central. En effet, leur implication se ferait davantage au sein des régies académique et 

à la vie étudiante qui porteront des dossiers devant le conseil central. Les modalités de la 

restriction restent à déterminer. 

 

3.7. ASSEMBLÉES CONSULTATIVES  

La tenue d’assemblées consultatives ponctuelles permettrait de sonder le plus de 

membres possibles de l’AEP sur un sujet donné. Cette mesure se veut le moyen de rejoindre 

les non impliqués et de leur permettre de donner leur avis. Ces assemblées se veulent plus 

informelles qu’une assemblée générale et davantage axées sur la discussion. Concrètement, 

elles seraient convoquées par un coordonnateur désirant connaître l’opinion des étudiants 

sur un sujet spécifique sur lequel il travaille. Il présenterait les enjeux liés à ce sujet une dizaine 

de minutes, puis les étudiants pourraient s’exprimer sur leur vision du sujet.  
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4.  CONCLUSION 

Suite aux consultations effectuées auprès d’anciens et d’actuels membres de l’AEP, les 

forces, faiblesses, missions et valeurs de l’AEP ont été identifiées. Afin de faire face aux 

faiblesses identifiées telles le manque transparence et la sous-représentation des non 

impliqués, une structure comportant une redynamisation des régies et une séparation entre 

les décisions administratives et socio-politiques est proposée. Les décisions administratives 

demeureraient entre les mains d’un CA plus petit et les autres questions seraient traitées dans 

un conseil central recevant les recommandations des quatre régies. Ainsi, on assisterait à une 

démocratisation des instances décisionnelles permettant de rejoindre et d’impliquer le plus 

de membres possibles dans la prise de décision à l’AEP. 

La question de transformer en postes à temps plein, partiellement ou en intégralité, les 

postes de l’exécutif n’est pas abordée dans le présent rapport, mais devrait être examinée 

avant de procéder aux modifications recommandées. En effet, considérant l’augmentation du 

nombre de membres de l’AEP, la croissance du nombre de comités et le désir de l’AEP de 

s’investir auprès de ses membres, la question de la charge de travail des exécutants se pose. 

Cependant, de nombreux enjeux seraient soulevés par une transformation des postes 

d’exécutants en postes à temps plein tels l’accessibilité de ces postes aux étudiants 

internationaux, la rémunération des exécutants et par conséquent le montant de la cotisation 

étudiante. Une consultation d’anciens exécutants de l’AEP devra être faite pour traiter 

adéquatement de cette question. 

 


